Résolution du

 Bureau national de Ver.di (Vereinigte Dienstleistungsgewerkschaft – Fédération unifiée des services) du 22 janvier 2007

Ver.di estime que la privatisation der la Deutsche Bahn AG  (société des chemins de fer allemands SA) n’est pas la bonne démarche à suivre dans la politique des transports. 

Non à la privatisation de la Deutsche Bahn SA, 

Oui à plus de transports sur le rail et à la préservation d’emplois.

Dans le contexte des  dernières propositions de loi  pour privatiser la Deutsche Bahn, ver.di  revendique que la DB AG reste entièrement entre les mains de l’Etat sous forme d’entreprise intégrée.  

La réforme des chemins de fer dans le domaine de la politique des transports a pour objectif essentiel d’attirer plus de transports sur le rail. Pour réaliser cet objectif, ver.di invite les acteurs politiques à veiller à ce que, dans le cadre des services publics de base, un réseau de chemins de fer dense et permettant des offres attrayantes sur le rail soit mis à disposition.

Vu les défis à relever en rapport avec les thèmes portant sur l’avenir de la mobilité, une plus grande efficacité du secteur des transports, la lutte contre les changements climatiques, la gestion rationnelle des ressources énergétiques, la protection de l’environnement et des surfaces ainsi que l’amélioration de la sécurité des transports, ver.di invite les acteurs politiques à considérer les chemins de fer comme un mode de transport important du point de vue stratégique. Il est nécessaire de faire des chemins de fer et des transports publics urbains une option équivalente au transport individuel motorisé et de transférer les transports des marchandises sur le rail. 

En Allemagne et en Europe, on ne doit pas restreindre les transports ferroviaires à quelques liaisons au sein et  entre les métropoles et les limiter à quelques corridors. Les régions à faibles structures notamment ne doivent pas être déconnectées du réseau ferroviaire. Il s’impose donc de créer des conditions de base nécessaires pour les transports par chemins de fer. La Deutsche Bahn AG en tant qu’entreprise publique doit constituer l’épine dorsale du système des transports sur rail en Allemagne. 

Le syndicat ver.di invite le Bund (la Fédération) à accepter son rôle de propriétaire de l’entreprise DB AG. Si besoin en est, le capital propre manquant de la DB AG doit être mis à la disposition par le budget fédéral. Ceci en premier lieu pour permettre les investissements nécessaires afin de garantir et de développer les transports ferroviaires en Allemagne. Les risques émanant de la privatisation du capital de la DB AG pour le budget fédéral ne sont pas encore bien connus et le syndicat ver.di désapprouve cette privatisation. 

Il est absolument indispensable et judicieux d’assurer la continuité des investissements de fonds publics à un niveau élevé dans l’infrastructure ferroviaire dans le cadre d’accords de prestations et de financement. Par contre,ver.di refuse énergiquement un engagement à long terme du législateur pour garantir les dividendes et les rendements financiers des actionnaires privés. 

Ver.di s’oppose également énergiquement à une privatisation du capital allant de pair avec une éventuelle  perte d’emplois et une dégradation des conditions de travail pour les salariés de la DB AG  et  pour des secteurs économiques qui sont tributaires comme par exemple l’industrie ferroviaire et la construction des voies de transport. Une garantie d’emploi doit également être valable pour la DB au-delà de 2010. Ver.di refuse énergiquement la réduction des salaires des employés pour permettre la privatisation du capital de la DB AG !

Le syndicat ver.di invite le gouvernement fédéral, le parlement fédéral et les Länder fédéraux à renoncer aux  plans de privatisation de la DB AG ! Les avis de la plus grande majorité de la population et des salariés de la DB AG qui pensent que la DB AG doit rester propriété publique doivent être respectés par les décideurs politiques ! Il s’avère donc nécessaire de mener un débat public très large sur le renforcement du trafic ferroviaire en Allemagne et en Europe.

Exposé des motifs :

Le débat relatif à la privatisation de la Deutsche Bahn AG est mené depuis assez long temps. Il porte en premier lieu sur le type et le mode de privatisation. Un débat sur la question de savoir s’il est raisonnable ou non de privatiser n’a jamais été sérieusement mené par le passé. L’expertise « Sur les variantes de privatisation de la Deutsche Bahn AG « avec ou sans réseau » (Expertise  PRIMON) mandatée par le Gouvernement et le Parlement fédéral examine seulement les différentes variantes de la privatisation mais n’envisage pas la variante sans privatisation. Par contre, la réforme des chemins de fers adoptée en 1993 ne prescrit pas la privatisation de la DB AG.

Dans sa résolution du 24 novembre 2006 le parlement fédéral (Deutsche Bundestag) a invité le ministère fédéral des transports, du bâtiment et de l’urbanisme à soumettre un projet de loi relatif à la privatisation pour la fin mars 2007. Cette résolution ne motive pas non plus  la nécessité de privatisation. Les objectifs et points de vue mentionnés dans cette résolution sont  contradictoires sur le fond et  incohérents. Il s’agit surtout de la question importante des droits de propriétés sur le réseau ferroviaire et de la question qui y est liée concernant le mandat de  financement de l’infrastructure imparti au Bund  par la Loi fondamentale. Le projet de loi sur la privatisation qui a été divulgué entre temps a déjà rencontré une résistance manifeste de la coalition gouvernementale. 

Les produits de la privatisation s’élèveront seulement à une fraction infime des fonds publics investis jusqu’à présent par le Bund dans l’infrastructure ferroviaire. Ceci équivaut à  un gaspillage de la propriété publique. Par ailleurs, les risques budgétaires dépassent de loin les recettes attendues de la privatisation.Le budget fédéral sera soumis au risque que comporte l’augmentation de capital  à la demande d’un associé privé et les possibilités d’accès restreintes du Bund à l’infrastructure ferroviaire. Ainsi, il serait budgétairement plus favorable pour le Bund de procéder lui-même à l’augmentation nécessaire du capital propre de la DB AG.

En cas de  privatisation du capital de la DB AG les préoccupations du ou des associés privés eu égard à un rendement du capital maximal figureraient au premier rang. La cession d’une participation minoritaire à un ou à plusieurs investisseurs privés pourrait déjà déclencher ce mécanisme. Les leviers en sont notamment la réduction renforcée des coûts  et de fortes augmentations de la productivité, comme le montrent les expériences acquises dans de nombreuses autres entreprises privatisées. 

La privatisation du capital de la DB AG aurait pour conséquence une concentration sur les liaisons les plus rentables et la menace de l’ensemble des transports ferroviaires y compris l’infrastructure, notamment en dehors des agglomérations. Ceci ne signifie pas plus mais moins de trafic sur le rail, ceci est donc contraire aux objectifs de la réforme des chemins de fer. En plus, il faut craindre des impacts négatifs sur de nombreuses régions et espaces économiques. On risque également d’exclure de la mobilité des populations à faibles revenus. Le transport des marchandises est menacé par le fait qu’il faut s’attendre à l’arrêt du transport de marchandises par wagons chargés individuellement dans l’entreprise et par conséquent au transfert de parts considérables du transport sur la route. Le transport de voyageurs par rail est menacé par une plus forte réduction du trafic ferroviaire dans le milieu rural. L’infrastructure ferroviaire est mise en péril par la fermeture radicale de lignes. Aujourd’hui déjà le réseau ferroviaire est dans un état déplorable suite á l’orientation de la direction de la AG Bahn vers une privatisation du capital et suite à des réductions des investissements publics dans l’infrastructure ferroviaire (le nombre de tronçons où il faut rouler au ralenti augmente nettement depuis quelques années) et cette orientation ne répond pas aux exigences actuelles et futures de la politique de transport. Cette situation compromet non seulement les emplois de la DB AG, mais aussi ceux de sociétés des chemins de fer qui n’appartiennent pas au Bund. 

Les impacts  négatifs de la privatisation pour de nombreux Länder fédéraux au niveau de la desserte du territoire et les coûts qui en résultent pour le contribuable devraient être pris en compte dans la décision de privatisation. Les exemples positifs de chemins de fer publics, notamment l’exemple de la Suisse, devraient être mieux considérés dans les débats politiques. Contrairement à l’Allemagne il est prévu en Suisse d’exploiter les SBB également à l’avenir comme entreprise publique. 

Selon un sondage effectué  par emnid, 71 % de la population sont favorable à ce que la DB AG reste une entreprise publique. Cette volonté très large doit également être respectée par les décideurs politiques lors de la prise de décision. 

